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INTRODUCTION 

 
Ce projet a été financé par le Fonds d’Expérimentation pour la Jeunesse dans le cadre de l’appel à projets 
APDISCRI2 lancé le 9 mai 2018. 
 
Le Fonds d’Expérimentation pour la Jeunesse est destiné à favoriser la réussite scolaire des élèves, 
développer la mobilisation des jeunes au service de causes d'intérêt général et améliorer l'insertion 
sociale et professionnelle des jeunes de moins de vingt-cinq ans. Il a pour ambition de tester de 
nouvelles politiques de jeunesse grâce à la méthodologie de l’expérimentation sociale. A cette fin, il 
impulse et soutient des initiatives innovantes, sur différents territoires et selon des modalités 
diversifiées et rigoureusement évaluées. Les conclusions des évaluations externes guideront les 
réflexions nationales et locales sur de possibles généralisations ou extensions de dispositifs à d’autres 
territoires. 
 
Le contenu de cette note n’engage que ses auteurs, et ne saurait en aucun cas engager le Ministère. 
 

Ministère de l’Education nationale et de la Jeunesse 
Direction de la Jeunesse, de l'Education populaire et de la Vie associative 

Institut National de la Jeunesse et de l’Éducation Populaire 
Mission Expérimentation et Evaluation des Politiques Publiques 

95, avenue de France – 75650 Paris CEDEX 13 
 
Pour plus d’informations sur l’évaluation du projet, vous pouvez consulter le rapport d’évaluation remis 
au Fonds d’Expérimentation pour la Jeunesse par l’évaluateur du projet sur le site 
www.experimentation.jeunes.gouv.fr  
 
 
 

http://www.experimentation.jeunes.gouv.fr/


 

 

FICHE SYNTHÉTIQUE DU PROJET 

 

THÉMATIQUE : Lutte contre les discriminations 

Numéro du projet : AP_DISCRI2_01 

LE DISPOSITIF EXPERIMENTÉ 

Titre : Genre et sexualités en milieu rural  

Descriptif synthétique du dispositif expérimenté : projet porté par les jeunes issu·es des territoires ruraux (moins 

de 30 ans) afin de mettre en lumière, sensibiliser et former les animateur·ices à lutter contre les discriminations 

liées au genre et aux sexualités en rural.  

Public(s) cible(s) :  

Le projet était destiné à 1300 personnes. Bien que fortement impacté par le Covid, il a rejoint 1460 personnes. 

Il s’adresse principalement aux jeunes ruraux·ales de moins de 30 ans.  

Bénéficiaires indirects : parents, décideur·euses public·ques.  

Objectifs initiaux : 

- Rompre le silence et l’isolement sur les discriminations et violences de genre et de sexualités, que 

subissent les jeunes issu·es de territoires ruraux en identifiant, analysant et rendant visibles ces actes.   

- Rompre le silence et l’isolement sur les discriminations et violences de genre et de sexualités en leur 

permettant de se mobiliser pour proposer et faire avancer les dispositifs visant à lutter efficacement 

contre les violences sexuelles, le sexisme et la lgbtphobie en milieu rural.  

Descriptif des actions mises en œuvre : 

Objectif 1 : 

- Recueillir des témoignages de jeunes issu·es de territoires ruraux qui subissent des discriminations liées 

au genre ou à leur sexualité et en diffuser certains sur des plateformes numériques : 

uniqueenmongenre.fr et noshistoires.fr. 

- Mener une campagne de communication avec la réalisation d’une web-série documentaire (portrait 

de douze jeunes ruraux·ales témoignant de leur parcours et de discriminations qu’ils ou elles ont pu 

subir et/ou subissent encore), d’outils de communication et de sensibilisation et la rédaction d’articles 

engagés dans la presse.  

- Réalisation, par les équipes de jeunes, de trois diagnostics de territoires portant sur les dispositifs 

d’égalité de genre et d’orientation sexuelle, d’éducation à la sexualité et d’accès à la santé existants 

sur leur territoire. Restitution de deux des diagnostics auprès des différents acteurs politiques, 

éducatifs et associatifs des territoires analysés.  

- Réalisation d’un colloque national avec des élu·es, chercheur·euses, associations, organisations de 

jeunesses pour travailler à faire émerger des recommandations à destination des pouvoirs publics.  

Objectif 2 :  

- Organisation d’espaces de formations et d’échanges ouverts à tous·tes sur les territoires ruraux sur les 

questions de stéréotypes de genre et de discriminations liées aux sexualités : cinés-débats, tables-

rondes, soirées-débats. Organisation de week-ends de sensibilisation et de découverte, à destination 

de jeunes issu·es des territoires ruraux, pour leur permettre de se former/s’informer sur des questions 

de genre et sexualités.  

- Proposition des contenus d’animation pour la réalisation d’interventions en milieu scolaire sur les 

thématiques des inégalités de genre et d’orientation sexuelle ; création de modules de formation et de 

sensibilisation pour questionner les postures d’animation sur les sujets de genre et de sexualités dans 

les séjours.  

- Réalisation d’un recueil de recommandations par des jeunes issu·es de ces territoires.    

https://www.uniqueenmongenre.fr/
http://noshistoires.fr/
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Territoire(s) d'expérimentation : 

Comme prévu initialement, le projet s’est déroulé sur les territoires ruraux de Bressuire (Deux-Sèvres), des 

Monts-du-Lyonnais (Rône-Loire), du Doubs avec la réalisation de diagnostics de territoires à l’issue desquels des 

actions de sensibilisation et de visbilisation ont été mises en place.  De plus, au cours des trois années, le projet 

a essaimé sur les territoires de l’Indre, de la Haute-Saône, du Nord, du Loir-et-Cher, de la Vienne, de la Loire, de 

l’Orne, de l’Ain et de l’Anjou.  

Valeur ajoutée du dispositif expérimenté : 

Les espaces d’échanges et de formation sur les enjeux de genre et sexualités sont trop rares en milieu rural pour 

que leur développement ne soit pas considéré comme une valeur ajoutée.  

Partenaires techniques opérationnels : 

Partenaires initialement visés dans la convention : MAG Jeunes LGBT, CNEAP, Le Refuge, Planning Familial, David 

et Jonathan, les Eclaireurs et Unionistes de France, les MFR.  

Partenaires effectifs de l’expérimentation : CNEAP, CERAS, MFR locales, Planning familial local.  

Partenaires financiers (avec montants) :  

Fond Facebook pour le civisme en ligne : 100 000€  

DGCS : 37 000€ 

ANCT : 10 000€ 

DILCRAH : 3 600€ 

DJEPVA : 17000€  

Durée de l'expérimentation : 

Durée initiale : 36 mois 

Durée effective : 42 mois 

LE PORTEUR DU PROJET 

Nom de la structure : Mouvement Rural de Jeunesse Chrétienne  

Type de structure : Association loi 1901  

L'ÉVALUATEUR DU PROJET 

Nom de la structure : Pennec Etudes Conseils  

Type de structure : Structure privée  
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I. Introduction 
 
 
Le projet est né dans un contexte de carence d’études récentes relatives aux discriminations de genre 

et de sexualités subies par les jeunes en ruralité. Malgré des études sur la jeunesse et la sexualité 

(Blanchard, Révenin et Yvorel 2010, Amsellem-Mainguy 2011, Chartrain et alii 2013 etc.), ainsi que sur 

le caractère spécifique des violences sexistes et sexuelles subies par les jeunes habitant en banlieue ou 

dans les quartiers prioritaires de la ville (Clair, 2012, Rollin, 2012, Lebugle 2017), très peu se focalisent 

sur la ruralité. A titre d’illustration, une recherche Google Scholar avec les mots-clefs « lgbt », « ruralité » 

et « jeunesse » présentait 35 résultats en 2018, en présente 78 aujourd’hui : le sujet semble donc 

travaillé depuis peu. De plus, sur le peu de travaux portant spécifiquement sur le monde rural, une infime 

partie aborde les enjeux des femmes, témoignant de forts stéréotypes de genre empêchant notamment 

l’accès à de meilleures situations économiques.  

D’autre part, des associations, mutuelles, organismes sociaux (la MSA1 par exemple), de santé et de 

prévention témoignent de la situation critique touchant les jeunes des milieux ruraux quant aux 

questions de santé liées à leur sexe, leur identité de genre ou leur orientation sexuelle. L’éloignement 

géographique, social et parfois culturel des espaces de soin et de prévention augmente le risque 

d’enfermement et d’autolyse de ces jeunes, les contraignant parfois à la fuite vers les villes, perçues 

comme plus accueillantes pour des sexualités ou conjugalités non majoritaires.  

 

Parallèlement, au sein du MRJC, des jeunes ont fait entendre leurs voix sur leurs existences non-

hétérosexuelles, non-cisgenres, de femmes, dans une société sexiste. Cette prise de conscience du 

Mouvement comme espace poreux avec la société, et donc également en prise avec les stéréotypes de 

genre, amenant des difficultés à affirmer son orientation sexuelle, a permis d’intégrer les enjeux de ces 

personnes minorisées à ceux du Mouvement. Des dynamiques internes et externes au MRJC ont clamé 

l’urgence d’écouter les concernées.  

C’est notamment dans ce cadre qu’un « séminaire de recherche », session de formation de cinq jours 

rassemblant une centaine de jeunes de 18 à 30 ans, s’est tenu en janvier 2018 sur la thématique 

« Egalité ». Les participant·es se sont formé·es et ont échangé sur les discriminations, les inégalités, des 

vecteurs d’égalité, les différences et leurs prises en compte dans le Mouvement et la société.  

 

Le droit commun, bien que condamnant les discriminations sexistes et lgbtphobes, n’adapte pas 

entièrement sa réponse aux enjeux spécifiques des territoires ruraux. Malgré les lois promulguées 

depuis 2012 (égalité femmes-hommes, lutte contre le harcèlement, criminalité pédophile, mariage pour 

tous), le désengagement sur les territoires ruraux continue à se faire sentir. Les petites maternités et la 

proximité qu’elles offraient ferment, et le repli démographique s’accentue entrainant avec lui la 

paupérisation et l’isolement des territoires les plus ruraux. Les plannings familiaux existent, mais 

rarement en zone rurale et en trop large maillage pour couvrir l’ensemble du territoire (74 plannings 

familiaux sur l’Hexagone). Le désengagement de l’Etat auprès des collectivités locales rurales au profit de 

zones urbanisées est marquant, notamment au regard de la dotation par habitant·e (où un.e urbaine 

vaut deux rurauxales).  

 

                                                           
1 https://lebimsa.msa.fr/prevention/des-cles-pour-la-sante-des-adolescents/  

https://lebimsa.msa.fr/prevention/des-cles-pour-la-sante-des-adolescents/
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C’est dans ce contexte que le MRJC, a travaillé en 2018 au projet « Genre et sexualités en milieu rural », 

soutenu à partir de 2019 par le Fonds d’Expérimentation pour la Jeunesse. Le Mouvement Rural de 

Jeunesse Chrétienne est une association d’éducation populaire gérée et animée par des jeunes de moins 

de 30 ans. Il offre la possibilité aux jeunes ruraux·ales, sans distinction de genre, d’origine ou de religion, 

de vivre des expériences d’engagement, de citoyenneté et d’exercer des responsabilités associatives. 

Les projets visent à favoriser l’émancipation des jeunes dans les territoires ruraux, dans une visée de 

transformation sociale. Cela passe par des actions collectives portant, entre autres, sur l’agriculture, 

l’alimentation, l’animation, la citoyenneté, la culture, le développement des territoires, etc.  

Initialement prévu sur une période de 36 mois, de janvier 2019 à décembre 2021, le projet s’est achevé 

en juin 2022 (42 mois) en raison du retard pris à la suite des restrictions sanitaires.  

 

Le MRJC est une association organisée du local au national. Dans le cadre de ce projet, l’instance 

nationale a assuré la coordination globale du projet, le lien aux partenaires nationaux, la communication 

externe et a organisé deux séminaires, à mi-projet et de restitution.  

Au niveau local, le MRJC est composé d’une trentaine d’antennes, comprenant chacune un·e 

animateur·ice permanent·e salarié·e qui encadre des équipes de jeunes bénévoles, accompagné·e d’un 

Conseil d’Administration. Tous et toutes sont âgé·es de moins de 30 ans. Dans le cadre de cette 

expérimentation, les antennes locales avaient en charge la réalisation de diagnostics de territoire, ainsi 

que l’organisation et l’animation d’évènements d’échanges et de formations à destination des jeunes. 

Ce projet est donc porté directement par les jeunes ruraux·ales, pour les jeunes ruraux·ales. , avec un 

décalage dans le temps et l’espace ; la réflexion globale menant au projet dans son entièreté étant 

portée au niveau national, enjoignant les sections locales proches du sujet à se saisir du cadre, se 

l’approprier et développer, avec ses membres, un axe ou une action.  

En début de projet, quatre territoires ont été sélectionnés car les dynamiques locales préexistantes 

étaient propices à un déploiement du projet :  

- Doubs : lieu du Festival pour la paix de 2018 organisé par le MRJC au cours duquel des ateliers 

de sensibilisation aux discriminations sexistes et anti-lgbt ont été organisés. Il s’agit d’un 

département très rural à l’exception de l’agglomération de Besançon où il manque de structures 

LGBT, avec deux personnes du MRJC y étaient motrices sur les sujets relatifs au projet.  

- Deux-Sèvres : antenne avec des militant·es fortement engagé·es sur les questions sociétales. 

Un travail sur les questions de genre et sexualités y était déjà mené depuis plusieurs années. 

- Rhône (Monts-du-Lyonnais et Beaujolais) : le territoire comprend un tissu associatif dense avec 

un nombre important de néo-ruraux·ales, militantes fortement engagé·es sur les questions 

sociétales.  

- Oise (communauté de communes des Vallées de la Brèche et de la Noye) : la population y est 

jeune avec un taux élevé de non-diplômé·es et de chômage. Dans l’antenne de l’Oise, la 

question des rapports femmes/hommes était assez nouvelle mais fortement questionnée 

depuis 2018, année d’organisation par le MRJC du séminaire de formation sur cinq jours sur 

l’égalité. De plus, l’antenne développait des liens avec des établissements scolaires, notamment 

pour y réaliser des interventions en milieu scolaire.  

 

Très rapidement, l’Oise a quitté le projet, la salariée, motrice, ayant quitté son poste plus tôt que prévu. 

Plus tard, le Doubs, à la suite d’un renouvellement de salariée et l’essoufflement du collectif de 

bénévoles, a limité son implication dans le projet. Les actions (enquête, ciné-débat, théâtre forum) ont 

été réalisées en 2019 et 2020 uniquement.  
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Cependant, le projet a largement essaimé dans le Mouvement, avec des actions dans une dizaine de 

départements supplémentaires : Indre, Haute-Saône, Nord, Loir-et-Cher, Vienne, Loire, Orne, Ain, 

Anjou. Sur ces territoires, les jeunes se sont approprié·es les projets d’animation auprès de leurs publics.  
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II. Objectifs de l’expérimentation 
 
 
Les deux objectifs initialement définis du projet « Genre et sexualités et milieu rural » sont restés 

inchangés, malgré l’impact de la crise sanitaire sur l’expérimentation :  

- Rompre le silence et l’isolement sur les discriminations et violences de genre et de sexualités, 

que subissent les jeunes issu·es de territoires ruraux en identifiant, analysant et rendant visibles 

ces actes.  

- Rompre le silence et l’isolement sur les discriminations et violences de genre et de sexualités 

en leur permettant de se mobiliser pour proposer et faire avancer les dispositifs visant à lutter 

efficacement contre les violences sexuelles, le sexisme et la lgbtphobie en milieu rural.  

 

La formulation et la validation des objectifs du projet a été construite en interne du MRJC, appuyé par 

un comité scientifique allié à la thématique, détaillé ci-dessous.  

Au niveau du MRJC, ces questions naissent du séminaire de formation « Egalité » de 2018. Plus 

précisément, il permet, par le recours à des chercheureuses, associations, témoins, de mettre en 

résonnance des réflexions individuelles, les transformant en sujets collectifs. Antérieurement à cela, 

d’autres acteurs, dont Le Refuge2, avaient commencé à mettre la lumière sur le sujet des discriminations 

de genre chez les jeunes en milieu rural.   

Le comité de coordination interne au MRJC a donc posé ces objectifs confrontés à un comité scientifique 

composé de :  

- Sabrina Dahache, docteure en sociologie, consultante et experte sur le développement et le 

genre dont le thème de recherche porte sur le genre en milieu rural.  

- Yves Raibaud, géographe, maître de conférences HDR, membre du Haut Conseil à l'Egalité entre 

les Femmes et les Hommes. Ses recherches portent sur les thématiques des espaces du temps 

libre et genre ; les masculinités ; la géographie des discriminations ; les pratiques sportives et 

artistiques des jeunes ; l’engagement associatif dans le domaine de la santé ; l’animation 

socioculturelle.  

- Irene Pereira, chercheuse associée en sociologie, co-présidente de l'IRESMO et auteure de 

plusieurs ouvrages sur le militantisme et la sociologie du travail.  

Ce travail est le reflet de la méthodologie du MRJC : un croisement entre savoirs théoriques et savoirs 

expérientiels qui permet aux acteur·ices de se saisir de l’hypothèse et de l’enrichir, et non pas de se la 

voir imposée.  

  

                                                           
2 Fondation reconnue d’utilité publique qui a pour objet de prévenir l’isolement et le suicide des jeunes LGBT+, de 
14 à 25 ans, victimes d’homophobie ou de transphobie et en situation de rupture familiale.  
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III. Public visé par l’expérimentation 
 
 

1. Public visé et bénéficiaires de l'expérimentation (analyse quantitative et 
qualitative) 

 

1) Public visé 
 
Habituellement, les activités réalisées par le MRJC ont pour cible un public issu des territoires ruraux, 

âgé de 13 à 30 ans. Ce public comprend des jeunes qui ne résident pas nécessairement sur un territoire 

rural lors de leur engagement militant dans le Mouvement puisqu’ils et elles vivent des opportunités 

scolaires, universitaires ou professionnelles qui peuvent les mener vers les métropoles, conservant tout 

de même un attachement fort à leurs territoires.  

Le projet devait initialement s’adresser à ce public, en ajoutant comme critère la possibilité d’être 

victime de discriminations du fait de son genre et/ou de sa sexualité. Cependant, au cours de la mise en 

place du projet, il est apparu que la posture « d’être allié·es » (concept détaillé plus bas), des personnes 

non concernées directement par ces discriminations était importante dans le public cible du projet. 

Ainsi, le projet s’est rapidement adressé aux personnes qui s’intéressaient aux questions de lutte contre 

les discriminations liées au genre ou aux sexualités.  

 

L’estimation initiale du nombre de bénéficiaires se répartissait comme suit, elle a été légèrement mofiée 

pendant la réalisation du projet comme nous le verrons plus bas :  

- 1050 jeunes ruraux·ales, dont 100 participant au recueil de témoignages et 950 aux actions 

organisées dans le cadre du projet : 300 aux soirées, week-ends de formation ; 500 

collégien·nes et lycéen·nes via les interventions en milieu scolaire (IMS) ; 100 jeunes lors des 

séjours ; 50 animateur·ices en formation.  

- 250 adultes : 80 décideur·ses public·ques locaux·ales, 30 élu·es à l’échelon national, 10 

structures partenaires travaillant avec les jeunes, 40 parents informés de la démarche de projet, 

60 enseignant·es, directeur·ices, CPE, etc. et 30 chercheur·ses intéressé·es par ces 

problématiques.  

- Le grand public, soit 500 personnes ayant participé aux soirées débats ; 80 personnes 

participant aux restitutions des diagnostics et 1000 personnes sensibilisées via la campagne de 

communication.  

 

2) Bénéficiaires directs 
 

a. Statistiques descriptives 
 

 
Bénéficiaires 

année 1 
Bénéficiaires 

année 2 
Bénéficiaires années 

3-4 
Bénéficiaires sur 

tout le projet 

Jeunes 439 108 291 838 

Adultes 349 57 216 622 

Total 788 165 507 1460 
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b. Analyse qualitative 
 

Au fil des trois années d’expérimentation, ce sont finalement 40 jeunes qui ont participé aux 

témoignages (sur uniqueenmongenre.fr, noshistoires.fr et la web-série documentaire) et 309 

personnes qui ont répondu aux questionnaires des trois diagnostics locaux mais dont les témoignages 

n’ont pas été analysés de manière distincte.  

L’arrêt brutal des interventions en milieu scolaire en raison de la crise sanitaire (donc l’impact global sur 

le projet sera détaillé page 22) n’a pas permis de rejoindre les 500 jeunes initialement prévus par cette 

action. Cependant, la dynamique globale du projet a rejoint 838 jeunes, et cela grâce aux diagnostics, 

formations, espaces d’échanges et séjours (majoritairement en 2019) qui ont permis de rejoindre un 

large public.  

Dans le cadre de cette analyse, il convient de noter que les jeunes du MRJC disposent de plusieurs 

casquettes : un jeune qui participe à une action de formation un jour, peut-être l’animateur d’un camp 

le lendemain (ce qui est encouragé pour favoriser la transmission des savoirs). Le MRJC, dirigé par et 

rejoignant des jeunes de moins de 30 ans, ils et elles sont donc à la fois les bénéficiaires et les 

organisateur·ices des activités, animateur·ices, dirigeant·es de l’association, etc. La distinction « jeunes » 

et « adultes » de la grille d’analyse proposée n’est donc pas la plus adaptée à la lecture de l’action du 

MRJC. Ainsi, le MRJC en propose une autre interprétation : « jeunes » correspond au public cible du 

projet, « adultes » correspond aux plus de 18 ans qui ne rentrent pas dans ce critère.  

622 « adultes » ont donc rejoint le projet au cours des trois années (c’est-à-dire hors public cible). Il y a 

aussi 144 parents, 18 enseignant·es ou autres membres de l’éducation formelle. Le projet a aussi rejoint 

187 personnes travaillant dans l’animation et l’éducation non-formelle. A cela s’ajoutent 9 

chercheur·ses, 47 élu·es et plus de 260 « personnes du territoire » ayant participé à des soirées 

d’échanges ou ayant contribué aux diagnostics de territoires par leur réponse aux enquêtes locales.  

 

Lors de la préparation du projet, il a été envisagé de rejoindre des publics mixtes. Or, parmi les jeunes, 

le projet a rejoint deux fois plus de femmes que d’hommes. Les actions pourtant ouvertes à toutes et 

tous ont eu plus d’écho chez un public féminin. Cela s’explique par un public davantage sensibilisé et 

davantage concerné par les discriminations de genre. Cependant, la part de jeunes hommes rejoints par 

le projet n’est pas anecdotique. En effet, ils représentent environ 1/3 des participantes des actions 

menées dans le cadre du projet. Moins investis dans les espaces de pilotage du projet, ils ont répondu 

présents aux espaces de sensibilisation, aux sujets autour des postures d’alliées, aux diagnostics locaux. 

 

Pour mobiliser les jeunes ruraux·ales âgé·es de 13 à 30 ans, le MRJC a tout d’abord présenté 

l’expérimentation auprès des jeunes lors des temps nationaux de formations à des sujets de société 

tout au long de la durée du projet. En fonction des dynamiques locales, les antennes se sont saisies du 

sujet et de participer à l’expérimentation en mobilisant les jeunes via différents moyens : soirées débats, 

week-ends de formations, animations pendant les camps, thématique abordée lors des formations 

BAFA, etc.  

En parallèle, et tout au long du projet, le MRJC a mobilisé les antennes locales en communiquant via sa 

newsletter interne sur les avancées du projet.  

Pour faire connaître les évènements organisés en local, les antennes ont communiqué à travers leurs 

réseaux sociaux et newsletters. Elles se sont aussi appuyées sur leurs partenaires locaux pour faire 

connaître le projet et ses activités associées. Le bouche à oreille entre les jeunes joue aussi un rôle 

important dans la communication à propos du projet.  

https://www.uniqueenmongenre.fr/
http://noshistoires.fr/
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En effet, grâce à de dernier, le MRJC a pu rejoindre un nouveau public qui découvrait que cette 

thématique pouvait être abordée dans une association qui avait des liens avec l’Eglise. Ce fut 

notamment le cas pour l’antenne de Rhône-Loire qui a mobilisé des jeunes extérieurs à son réseau 

habituel. 

 

L’expérimentation a permis d’avoir une meilleure connaissance du public ciblé via deux outils :  

 

1. La réalisation de diagnostics de territoire  

 

Dans le cadre des diagnostics, les antennes locales ont diffusé sur trois territoires des questionnaires 

auxquels les jeunes de moins de 30 ans étaient invité·es à répondre. Ces questionnaires ont été diffusés 

par différents moyens : écoles et réseaux sociaux pour les Deux-Sèvres (133 réponses) ; numérique pour 

le Doubs (108 réponses), commerces et festival pour les Monts-du-Lyonnais (68 réponses). Les antennes 

locales ont aussi recueilli la parole des concerné·es directement en les invitant à témoigner leur 

expérience.  

Les questionnaires formant la base de ces diagnostics ont brassé divers sujets : les espaces de 

discussions des questions de genre et de sexualités, les espaces d’information, les lieux et personnes 

avec qui il est facile d’en parler…  

Les résultats ont permis d’identifier les caractéristiques de présence des jeunes sur ces territoires : le 

frein de la mobilité, les âges et raisons de présences, l’interconnaissance accrue et de faire le lien entre 

ces éléments et les enjeux d’éducation sexuelles.  

De ces diagnostics ont émergé les recommandations de développement d’espaces physiques de 

rencontres, d’accueil et de sensibilisation sur les territoires ; l’application dans de bonnes dispositions 

de la loi sur les séances d’éducation affectives et sexuelles.  

 

Dans les Deux-Sèvres, le diagnostic de territoire a été porté par un collectif de 5 jeunes âgé·es de 17 à 

30 ans. Initialement, ils s’interrogeaient sur la place laissée au genre et à la sexualité dans notre société, 

sur les territoires ruraux, ainsi que le constat qu’il existe peu d’espace dédiés au genre et la sexualité 

dans le nord Deux-Sèvres. Ce diagnostic a été réalisé afin d’ouvrir le dialogue dans un premier temps, 

d’identifier les besoins, puis de proposer à leur échelle des espaces d’écoute et des actions répondant 

à ces demandes.  

Sur le territoire des Monts-du-Lyonnais, c’est un collectif de 11 jeunes qui a mené le diagnostic afin de 

mettre en commun tous les constats réalisés pendant les quatre dernières années lors de différents 

espaces de formations, d’échanges et de rencontres ; de rendre publics les enjeux du territoire sur les 

questions d’accessibilité à l’information ou de vivre-ensemble en prenant en compte toutes les réalités 

autour des genres et des sexualités ; d’ouvrir la parole et de permettre de lancer de nouvelles réflexions 

sur le vivre-ensemble en rural et sur l’éducation aux genres et aux sexualités pour les jeunes.  

Dans le Doubs, il s’agit d’une petite équipe de jeunes et d’une volontaire en service civique 

accompagné·es de la salariée locale qui se sont saisi·es de la thématique afin de la faire vivre davantage 

sur le territoire par le bais d’espaces de sensibilisation, d’information et d’échanges. Pour cela, ils et 

elles ont commencé leur démarche en réalisant un diagnostic de territoire ayant pour but de mieux 

cerner les problématiques rencontrées par les personnes vivant en rural vis-à-vis de leur genre et/ou de 

leur sexualité.  
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2. Une étude menée par une sociologue  

 

Afin d’apporter un caractère scientifique au projet, le MRJC a décidé de faire appel à Aude Kerivel, 

sociologue, pour étudier les éléments produits dans tout le Mouvement. Grâce à son travail, le MRJC 

dispose d’une analyse plus précise des participant·es à ses activités.   

Son travail a permis de montrer que les bénéficiaires indirects peuvent être divisés en 3 catégories en 

fonction des types d’actions :  

- Les camps et temps de sensibilisation : réunissant les mineur·es et les jeunes adultes.  

- Les week-ends de sensibilisation, les formations, les temps d’échanges, etc. réunissent dans la 

grande majorité des jeunes de 18 à 30 ans.  

- Les actions grand public comme les théâtres-forums, projections de films, etc. qui ont réuni un 

public plus large d’adultes  

La situation professionnelle des bénéficiaires est connue pour 21% d’entre eux. Elle est répartie comme 

suit : 42,5% d’étudiant·es du supérieur actif·ves, et 10,5% de demandeur·ses d’emploi. Cela démontre 

que le projet a rejoint une diversité de publics et semble démontrer une certaine mixité sociale 

(coexistence dans un même espace de groupes sociaux aux caractéristiques différentes3). En effet, cette 

mixité s’oppose au public traditionnel des actions associatives en général qui est plutôt constitué 

d’étudiant·es et de demandeur·ses d’emploi.  

L’étude menée par Aude Kerivel démontre aussi qu’une large majorité des participant·es aux actions 

habite en milieu rural (59%). Si 41% des participant·es sont des urbain·es, il s’agit souvent de jeunes 

originaires des territoires ruraux qui étudient en ville.  

 

Le glissement du public visé de « personne concernée » à « personne sensible aux enjeux de genre et 

sexualité » est à la fois cause et conséquence du travail sur la place des alliées, c’est-à-dire les personnes 

qui ne sont pas directement concernées mais qui luttent (ou cherchent à lutter) aux côtés de celles qui le 

sont.  

Le travail sur la posture d’alliées permet à chacune de s’interroger sur sa propre posture, et 

éventuellement sur des positionnements qui peuvent être violents, sans que l’auteurice soit 

consciente des conséquences de ses actes. 

Si l’enjeu de donner une place à chacune dans les différentes actions est fondamental, il y a à travers 

la définition du rôle des allié·es une possibilité d’information et de prévention en direction de celles et 

ceux qui potentiellement pourraient discriminer ou simplement avoir un discours malveillant ou 

blessant. Indirectement, la réflexion sur la place « d’allié·es » est un positionnement d’ouverture et 

d’acceptation de la différence. 

 

3) Bénéficiaires indirects 
 
Sur certains aspects, il est difficile de distinguer parmi les jeunes rejoint·es par les actions du MRJC, leur 

implication en tant que bénéficiaires directs ou indirects. En effet, tous et toutes sont jeunes, en lien au 

rural et concerné·es au moins par l’aspect genré du projet. En plus de cela, beaucoup sont aussi 

animateurices, soit professionnellement (c’est le cas des permanentes) soit volontairement, en accueil 

collectif de mineur·es, ponctuellement.  

                                                           
3 Fiches repères - Les enjeux de la mixité sociale en France, Injep, 2019 
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C’est à ce titre que la majorité des animateurices jeunesse correspondent à des membres du MRJC, 

donc bénéficiaires à la fois directs et indirects. Malgré tout, les interventions en partenariat avec des 

structures jeunesses, notamment les sessions de formations aux enjeux de genre et sexualités en milieu 

rural ont permis de rejoindre 75 animateur·ices jeunesses, ce qui est supérieur au nombre de celles et 

ceux rejoint·es par le MRJC.  

Les chiffres moindres en ce qui concerne le grand public s’expliquent en grande partie par la crise Covid, 

l’interruption des actions et le taux de mobilisation qui n’a pas été retrouvé après les confinements.  

Cependant, ce sont plus de 2 000 personnes qui ont été rejointes par la web-série « Unique en mon 

genre », via les publications sur la page Facebook du MRJC national et le magazine Transrural Initiatives.  

Enfin, pendant la durée du projet, le MRJC a mis en place un dispositif d’observation et d’analyse des 

prises de paroles pendant les temps d’Assemblée Générale, notamment en fonction du genre des 

participant·es. Les personnes ayant connaissance du projet ont pu conscientiser les différentes 

manières de prendre la parole en public. Nous pouvons les considérer comme bénéficiaires indirects, 

ils et elles représentent environ 500 personnes sur les trois années.  
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IV. Déroulement de l’expérimentation 
 
 

1. Mise en œuvre 
 

1) Degré de réalisation de mise en œuvre 
 
Afin d’atteindre les objectifs précités, le MRJC a catégorisé les actions réalisées en six thématiques :  

 

1. Recueil de témoignages  

 

Tout au long du projet, l’instance nationale comme les antennes locales ont 

travaillé à recueillir quarante témoignages. Pour ce faire, les animateur·ices ont 

été formé·es à écouter et recevoir la parole des personnes sur les discriminations 

subies liées au genre et aux sexualités en rural. Ils sont disponibles sur les 

plateformes uniqueenmongenre.fr et noshistoires.fr. 

 

De plus, afin d’apporter des précisions sur les vécus des personnes 

interrogées, le MRJC s’est entretenu avec Yaëlle Amsellem-Mainguy 

(auteure de Les filles du coin : Vivre et grandir en milieu rural) et 

Perrine Agnoux (thèse : « Le genre du rapport à l’espace. Ancrages et 

mobilité dans l’insertion professionnelle des jeunes d’origine 

populaire en milieu rural »), sociologues. Les interviews sont aussi 

disponibles sur uniqueenmongenre.fr.   

 

2. Campagne de visibilisation 

 

Le MRJC a réalisé une web-série composée d’interviews vidéo de jeunes ruraux·ales qui s’expriment sur 

leur rapport aux questions de genre et de sexualités en milieu rural. Les thématiques abordées sont les 

suivantes :  

- Être un couple gay en milieu rural  

- Rapport au corps et accès information santé  

- Être non-binaire en milieu rural  

- Être une femme dans un milieu masculin  

- Rapport à la sexualité, au couple  

- Être une femme  

- Être trans en milieu rural  

- Rapport au couple et aux relations amicales  

- Masculinité et milieu rural 

- Parentalité et rôles sociaux de genre  

Les vidéos, réalisées par la journaliste indépendante Juliette Loiseau, sont disponibles sur la chaîne 

YouTube du MRJC et sur le site uniqueenmongenre.fr.  

Localement, afin de communiquer sur la démarche directement auprès des territoires sur lesquels se 

sont déroulés les diagnostics de territoires, l’antenne locale de Rhône-Loire a créé une page Instagram 

@genres_et_sexualités reprenant des citations du site noshistoires.fr. Des stickers extraits de ces 

https://www.uniqueenmongenre.fr/
http://noshistoires.fr/
https://www.uniqueenmongenre.fr/
https://www.uniqueenmongenre.fr/
https://www.instagram.com/genres_et_sexualites/?hl=fr
http://noshistoires.fr/
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publications ont aussi été distribués dans les commerces des Monts-du-Lyonnais afin que les habitant·es 

puissent prendre conscience des actes de discriminations liées au genre ou aux sexualités qui ont lieu 

sur leur territoire.  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3. Diagnostics de territoire  

 

Initialement, il était prévu que quatre diagnostics de territoires soient réalisés : dans les Deux-Sèvres 

(territoire de Bressuire), le Doubs, Rhône-Loire (territoire des Monts-du-Lyonnais) et l’Oise. Ces 

diagnostics ont été intégralement réalisés par les jeunes des territoires qui ont été formé·es pendant une 

semaine à la méthodologie de diagnostic au début du projet puis ont été accompagné·es par la 

coordination nationale et l’évaluateur du projet.  

Quelques mois après le début du projet, l’antenne locale de l’Oise a dû se retirer pour des raisons 

internes. Le collectif porteur du territoire du Doubs s’est aussi essoufflé au fil du projet en raison du 

départ de certain·es bénévoles. Le diagnostic de territoire a tout de même été réalisé, sans faire l’objet 

d’une restitution publique. A contrario, les antennes des Deux-Sèvres et de Rhône-Loire ont présenté 

leurs diagnostics auprès de leurs 

partenaires locaux ainsi que leurs élu·es 

(chargées d’égalité sur 

l’intercommunalité ; responsables 

jeunesses ; responsables de structures 

d’accueil, de sensibilisation). Outre les 

résultats qui ont démontré des lacunes 

envers l’accompagnement des jeunes 

sur cette thématique, ces restitutions 

ont permis de réunir l’ensemble des 

acteurs liés à cette thématique qui 

n’ont pas pour habitude de le faire. 

Cette initiative a donc été vivement 

saluée par les acteurs concernés.  
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4. Espaces de formation et d’échanges  

 

Une dizaine d’antennes locales du MRJC, sur les trente que compte le Mouvement, ont organisé tout au 

long de la durée de l’expérimentation des espaces de formations et d’échanges prenant plusieurs 

formes : animations lors des camps, week-ends de formations, soirées d’échanges, diffusions de films, 

interventions d’associations sur un sujet spécifique. L’implication des antennes dans cette partie du 

projet est le reflet de l’essaimage de cette thématique dans le Mouvement depuis 2018. En effet, malgré 

la crise sanitaire, cette dynamique a largement repris à la levée des restrictions.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

5. Projet pédagogique  

 

Initialement, il était prévu dans le projet la mise en place d’animations, de formations et de 

sensibilisations lors des formations BAFA-D et lors d’interventions en milieu scolaire (IMS) réalisées par 

les jeunes. Cela a bien eu lieu dans la formation d’approfondissement au BAFD organisées par le MRJC 

en partenariat avec les Eclaireurs et Eclaireuses Unies de France, mais a été interrompu pour les IMS en 

raison des restrictions sanitaires dans les écoles. Quelques ateliers de sensibilisations ont malgré tout 

pu voir le jour en milieu scolaire en 2022. (Trame d’animation recensée dans les outils en annexe 14) 

De plus, le MRJC a créé une malle pédagogique (annexe 8) compilant les outils et documentations 

pouvant être utilisés pour l’animation de cette thématique dans les camps et les formations BAFA-D. 

Enfin, le travail réalisé dans le cadre de cette expérimentation se reflétera dans le nouveau projet 

éducatif du Mouvement qui sera voté en Assemblée Générale en 2023.  

 

6. Plaidoyer et recommandations  

 

Un premier colloque de formation et croisement des initiatives liées à la démarche s’est déroulé en 

décembre 2019. Il a réuni des acteur·ices locaux·ales, des chercheureuses et des partenaires associatifs. 

Un compte-rendu de séminaire a été édité, puis le MRJC a publié dans le magazine Transurural Initiatives 

un dossier intitulé « Genre et sexualités en rural : libérons la parole ! », tiré à plus de 750 exemplaires 

(ces deux documents sont présents dans les outils annexés).  

De plus, les diagnostics réalisés dans les Monts-du-Lyonnais et sur le territoire de Bressuire ont donné 

lieu à des restitutions locales au cours desquelles les décideur·ses public·ques locaux·ales et des 
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acteuri·ces de structures jeunesses étaient présent·es (communauté de commune, BIJ, MFR, Maison 

des Ado). Enfin, au niveau national, un colloque de fin de projet présentant les résultats du projet a été 

organisé en présence des différents acteurs associatifs investis dans le projet, ainsi qu’une 

représentante de la Délégation Interministérielle à la Lutte Contre le Racisme, l’Antisémitisme et la 

Haine anti-LGBT (DILCRAH) et un représentant de la Conférence des Evêques de France. A la suite de ce 

colloque, un recueil de recommandations a été publié. Celui-ci est à destination des décideur·es 

public·ques et des acteurs associatifs. Il a été diffusé dans les réseaux du MRJC.  

 
2) Outils liés à la mise en œuvre du projet 

 
Dans le cadre de ce projet, le MRJC a créé différents outils de pilotage, de formation et de 

communication :  

1. Le diagnostic de territoire réalisé sur le territoire de Bressuire - Annexe 1  

2. Une synthèse du diagnostic de territoire pour le rendre plus accessible aux partenaires - Annexe 2 

3. Le diagnostic de territoire réalisé dans les Monts-du-Lyonnais par l’antenne de Rhône-Loire - 

Annexe 3  

4. Le diagnostic de territoire réalisé dans le Doubs - Annexe 4 

5. Les recommandations rédigées par les jeunes et issues des activités réalisées dans le cadre du 

projet, notamment des diagnostics de territoires - Annexe 5 

6. Le récit de formation rédigé à la suite du séminaire de mi-projet de 2019 - Annexe 6 

7. Le dossier publié dans la revue TransRural Initiatives en 2020 - Annexe 7 

8. La malle pédagogique « sexygenre » contenant une médiathèque inclusive ainsi que des ressources 

disponibles sur internet - Annexe 8 

9. Le questionnaire support de l’enquête menée dans les Deux-Sèvres - Annexe 9 

10. Un fanzine sur lequel les jeunes de 13 à 30 se sont exprimé·es librement sur le sujet du genre et 

des sexualités en rural - Annexe 10 

11. Un outil pour sensibiliser sur les genres et sexualités et témoigner : pour rappeler le cadre de 

l’atelier, ses règles et son public cible – Annexe 11 

12. Un outil pour animer un atelier de discussion et d’écriture en groupe pour échanger sur les genres 

et les sexualités. Le déroulé y est expliqué clairement, alternant temps en petits groupes et mises 

en commun - Annexe 12 

13. Une trame pour animer un atelier d’écriture avec les jeunes : elle comprend le matériel nécessaire 

et une proposition de déroulé - Annexe 13 

14. Une trame pour animer des interventions en milieu scolaire (IMS) : déroulé de l’IMS, notions 

importantes à définir, outils d’animations et ressources pédagogiques - Annexe 14 

15. Une trame de restitution de diagnostic de territoire avec différents ateliers et outils d’animation - 

Annexe 15 

16. Stickers servant de support de communication dans les Monts-du-Lyonnais - Annexe 16 
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3) Difficultés rencontrées 
 
Le MRJC a rencontré différentes difficultés lors de la mise en œuvre du projet. Celles-ci peuvent être 

classées en trois catégories :  

 

1. L’impact lié à la crise sanitaire  

 

L’expérimentation, basée sur les rencontres, les échanges et la formation entre les jeunes et avec les 

acteurs en lien avec la thématique, a été fortement impactée par la crise sanitaire. Le projet a été 

opérationnellement suspendu pendant près de 6 mois et fortement ralenti pendant près d’un an.  

En effet, du retard a été pris dans la réalisation de la web-série, de nombreux évènements locaux ont 

été reportés voire annulés à terme (conférences, ateliers de sensibilisation, etc.), réunions partenariales 

en visio-conférence et non en présentiel influant sur la qualité des échanges. Cela a eu pour principales 

conséquences une démotivation des bénévoles en local, la limitation des témoignages recueillis et des 

relations partenariales avec un repli des associations sur elles-mêmes.  

Comme vu précédemment, les restrictions sanitaires ont longtemps été mises en place dans les écoles 

pour limiter la propagation du virus empêchant les IMS initialement prévues.  

 

2. Le lien à l’Eglise  

 

Le MRJC est à la fois un mouvement laïque et un mouvement d’Eglise, complexifiant le portage de la 

dynamique, surtout au niveau local. La crainte d’un « lobby LGBT » étant réelle dans ce milieu, des 

incompréhensions et divergences de points de vue ont émergé avec ce partenaire historique, donnant 

lieu à différentes réunions et médiations pour expliciter le projet, ses objectifs et ses actions. En 2018, 

un communiqué maladroit du MRJC à propos du droit à l’IVG a créé une attention particulière des 

évêques aux actions du Mouvement vu à ce moment-là comme éloigné de la parole catholique 

mainstream. Le projet évoquant explicitement la notion de genre et certaines antennes locales 

manquant de subtilités dans ce partenariat, des voix se sont élevées pour demander des explications au 

MRJC. Ces chaos ont eu pour conséquences positives un lien accentué entre le MRJC national et la 

Conférence des Evêques de France, remettant du dialogue et de la compréhension de la vision de chacun, 

là où les postures de principe l’avait rendu difficile.  

Malgré tout, ce lien renouvelé n’a pas permis de dépasser certaines craintes, tuant dans l’œuf l’idée 

d’un questionnaire national qui aurait été à destination de tous les jeunes du mouvement et plus 

largement encore. L’intérêt de cette enquête à plus large échelle, largement appuyé par l’évaluateur, 

n’a pas fait le poids face au scepticisme et à la contrition des évêques, portés par une volonté de 

protection des mineures.  

 

3. Turn-over dans le portage du projet et l’évaluation  

 

Le MRJC est une association entièrement gérée et animée par des jeunes de moins de trente ans. Cela 

a pour conséquence un turn-over important des porteur·ses de dossiers en fonction du contexte dans 

lequel les jeunes évoluent (départ pour des études, changement de travail, etc.). Même si le MRJC incite 

le portage collectif des dossiers pour éviter qu’ils ne soient trop fortement impactés par le départ d’une 

personne, certains collectifs peuvent s’essouffler.  
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Le projet a d’abord été impacté par des difficultés internes menant au retrait de l’antenne de l’Oise du 

projet, dès son lancement. Ce turn-over a aussi impacté le collectif du Doubs qui n’a pas pu restituer 

son diagnostic local auprès de ses partenaires.  

Cependant, le changement de porteur·se du projet dans l’antenne des Deux-Sèvres et au niveau de la 

coordination nationale ont permis de donner un nouveau souffle au projet.  

Enfin, l’expérimentation a connu un changement d’évaluateur au bout d’un an.  

 

4) Autres enjeux liés à la mise en œuvre du projet 
 

a. Impact de l’évaluation 
 
Les liens avec l’évaluation se sont concentrés au niveau national, avec quatre réunions par an : deux 

comités de pilotage annuels, une rencontre avec les acteur·ices de terrain ainsi qu’une autre rencontre 

avec la coordination nationale, souvent en visioconférence.  

Le Covid a énormément freiné les échanges entre les équipes locales et l’évaluateur. Avant la crise, le 

premier évaluateur s’était rendu dans les antennes locales pour échanger avec les collectifs sur la 

manière dont ils se sont saisis du projet et les actions projetées. Malheureusement, les inquiétudes de 

l’évaluateur quant aux liens à l’Eglise ont occupé la grande majorité du temps de parole, laissant peu de 

place aux jeunes porteur·ses du projet.  

L’année 2020 a vu un changement d’évaluateur chez Pennec Conseils, avec la reprise de l’évaluation 

par François Morlet. Ce dernier a proposé son aide aux collectifs locaux pour travailler à la méthodologie 

de diagnostic de territoire, d’enquête et l’analyse des données. Malheureusement, au lieu de se nourrir 

l’une de l’autre, la méthode scientifique et celle de l’éducation populaire se sont opposées, créant des 

difficultés de communication et des dissensus. Cela s’illustre notamment par la volonté de l’évaluateur 

de créer une grande enquête d’envergure nationale afin d’y comparer les résultats obtenus par les 

diagnostics. Bien que pertinente, cette enquête n’était pas prévue à l’origine du projet et ne pouvait 

être portée par l’équipe de coordination du projet ; l’incompatibilité se trouvant également dans la 

volonté d’imposer un plus grand nombre de contraintes à des sections locales déjà affaiblies en nombre 

de membres porteurs par le COVID et la longueur du projet. Enfin les incompatibilités d’emplois du 

temps et la difficulté à trouver sa place auprès des jeunes (posture non adaptée au public, difficultés de 

communication, absence de contacts sur de grandes périodes, etc.) n’ont pas permis au MRJC de 

bénéficier pleinement du protocole d’évaluation comme cela est le cas sur d’autres expérimentations 

(projet MRJC « Rêves d’installation » soutenu dans le cadre du Fonds d’Expérimentation pour la 

Jeunesse).  

 

b. Interactions avec le droit commun 
 
Avec les diagnostics de territoire, le projet a contribué à rendre visible les difficultés d’accès aux droits 

d’information et de prévention des jeunes des territoires ruraux en raison de leur éloignement 

géographique. Des trois diagnostics, est ressorti un maillage territorial trop large, créant des obstacles 

à l’information des jeunes sur les questions de genre et sexualités. En effet, peu d’associations et de 

structures parapubliques existent en milieu rural pour informer, rendre visible, conseiller et 

accompagner les jeunes concernées et leurs entourages.  
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Pendant le projet, le droit commun a rejoint les enjeux soulevés par la dynamique.  

L'Union européenne a présenté le 12 novembre 2020 sa première stratégie en faveur de l'égalité des 

personnes LGBTIQ dans l'UE4.  

Pendant cette période, des associations de défense des droits LGBT se sont aussi créées, menant 

notamment à la première « Pride des campagnes »5.  

 

D’un autre côté, les actions de la dynamique se sont également construites en lien avec le droit 

commun. En effet, une des recommandations que nous formulons à la fin du projet consiste en 

l’application de la loi concernant l’éducation sexuelle et affective, trop peu souvent réalisée à sa juste 

mesure.  

  

                                                           
4 https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_20_2068  
5 https://www.fiertes-rurales.org/evenement-fiertes-rurales/  

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_20_2068
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_20_2068
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_20_2068
https://www.fiertes-rurales.org/evenement-fiertes-rurales/
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2. Pilotage de l’expérimentation 
 

1) Partenaires opérationnels 
 

Nom de la structure partenaire Type de structure partenaire Rôle dans l’expérimentation 

Planning familial Association Soutien et formation locale 

Scouts et Guides De France (SGDF) 
/ Eclaireuses et Eclaireurs 

Unionistes De France (EEUDF) 
Association de jeunesse 

Pour la mise en place des 
supports pédagogiques  

Maison Familiale et Rurale (MFR) 
et Conseil National de 

l'Enseignement Agricole Privé 
(CNEAP) 

Structures éducatives du privé Pour le déploiement d’IMS 

Agence de diffusion et 
d’information rurales (ADIR)  

Association média 
Partenaire opérationnel pour la 

réalisation du dossier dans la 
revue TransRural Initiatives 

Centre de recherche et d'action 
sociales (CERAS) 

Association de formation 
Facilitation avec le réseau de 

l’Eglise  

Le Refuge Structure d’accueil de jeunes LGBT Mise en place de la plateforme 

MFR et Centre social des Monts du 
Lyonnais 

Associations éducatives Formation des équipes 

 
Le projet a permis le renforcement de partenariats avec le Centre de Recherche et d’Action Sociales 

(CERAS), via l’accompagnement qu’a demandé les difficultés rencontrées avec les évêques.  

Nous n’avons pas souhaité continuer à travailler avec le Refuge à la suite des dénonciations internes 

importantes en 2021, mettant en cause les dirigeants de l’association dont le président siégeait au 

COPIL.  

Globalement les liens partenariaux se sont affaiblis avec le Covid, la crise enjoignant chaque structure à 

se tourner en priorité à l’interne pour faire perdurer ses activités.  

 
2) Partenaires financiers 

 

Financements 
Part de ces financements dans le budget total de 

l’expérimentation (hors évaluation) en % 

Fonds d’Expérimentation pour la Jeunesse 44% 

Cofinancements extérieurs à la structure 56% 

Autofinancement 0% 

 
Une large partie de cofinancement a été assurée par un appel à projets du Fonds pour le civisme en 

ligne de Facebook pour la création de la plateforme uniqueenmongenre.fr.  

L’expérimentation a fait l’objet d’un soutien financier de la part des collectivités locales, ponctuel mais 

généralement renouvelé en fonction des projets proposés par les antennes. Le MRJC est déjà soutenu 

https://www.uniqueenmongenre.fr/
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par l’ANCT pour mener un projet de lutte contre les discriminations subies par les femmes en rural tout 

au long de l’année 2022. Grâce au soutien du Fonds d’Expérimentation pour la Jeunesse, le MRJC a pu 

mener une expérimentation d’ampleur qui donne lieu à des essaimages locaux, avec une appropriation 

du projet par les groupes de jeunes.  

 
3) Pilotage de l’expérimentation 

 
a. Modalités de pilotage 

 

Nom de la structure Statut 

MRJC Pilotage du projet 

Pennec conseil Evaluateur 

Fonds d’expérimentation pour la jeunesse (FEJ) Suivi du projet – financeur 

Conseil National de l'Enseignement Agricole 

Privé (CNEAP) 
Membre du comité 

Centre de recherche et d'action sociales (CERAS) Membre du comité 

Planning familial Membre du comité 

Le Refuge Membre du comité 

Maison Familiale et Rurale (MFR) Membre du comité 

 

Le comité de pilotage (COPIL) se réunissait 2 fois par an pour échanger sur les avancées du projet. Le 

CERAS a aidé pour échanger sur le lien à l’Eglise sur cette thématique.  

Les CNEAP ont également été très présents sur le déroulé du projet, bien que la dynamique des 

interventions en milieu scolaire ait trop peu existé.  

Au niveau de la coordination du projet au MRJC, les antennes locales réalisant un diagnostic de territoire 

se réunissaient une à deux fois par an pour échanger les avancées et les difficultés rencontrées. Ces 

temps d’échanges de pratiques étaient importants pour échanger sur la méthodologie de diagnostic, 

mais aussi sur le travail de mobilisation des collectifs de bénévoles.  

 
b. Difficultés rencontrées liées au pilotage du projet 

 
Le MRJC a eu comme principale difficulté de se saisir pleinement des possibilités d’accompagnement 

du COPIL. Il a donc finalement plus joué un rôle de vis-à-vis et de prise de recul que de co-pilotage 

stricto-sensu. Le turn-over explique en partie la difficulté de se saisir d’espaces divers et complexes en 

termes d’enjeux et de représentation ; l’absence d’accompagnement de l’évaluateur sur la bonne 

manière de se saisir de cet espace en explique peut-être une autre partie.  

Cependant, le MRJC n’a pas rencontré de difficulté particulière dans le pilotage du projet. En effet, 

malgré les changements de porteur·ses de projet au niveau local, comme national, le tuilage a permis 

d’assurer une fluidité dans la coordination.  
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c.  Outils relatifs au pilotage du projet 
 
Afin de suivre le projet et de bénéficier d’un regard extérieur sur ses avancées, le MRJC a créé un comité 

de pilotage qui se réunissait deux fois par an. Du point de vue interne, les porteur·ses de projets en local 

se réunissaient aussi de façon biannuelle pour échanger sur leurs actions, obstacles et compiler leurs 

bonnes pratiques. La porteuse de projet au niveau national assurait la coordination du projet, appuyée 

de la chargée de développement sur le volet administratif.  

Le MRJC a compilé les éléments scientifiques et pratiques relatifs au projet sur son cloud interne, 

l’Atelier, accessible à l’ensemble du Mouvement.  

Malheureusement en raison de la crise Covid, le MRJC n’a pu rencontrer les autres porteurs de projets 

du programme DISCRI qu’à la fin.  

 

3. Valorisation et communication 
 
Le MRJC a communiqué sur le projet à deux niveaux :  

 

1. Au niveau national  

 

Au niveau national, le MRJC a créé la plateforme uniqueenmongenre.fr recensant les témoignages de 

jeunes sur leurs vécus sous le prisme des discriminations relatives au genre et aux sexualités en rural. 

Cette plateforme est accessible via le site internet du MRJC et a fait l’objet de relais sur ses réseaux 

sociaux nationaux. Ces derniers ont aussi servi de relais pour 

faire connaître le projet global auprès des jeunes.  

En mai 2020, les jeunes du MRJC ont aussi publié le dossier 

« Genre et sexualités en rural : libérons la parole ! » dans la revue 

Transrural Initiatives comprenant 8 articles : « Sexistes et 

homophobes : les campagnes ? » ; « Quand « tout se sait », 

faire ses propres choix sexuels et amoureux » ; « Pour les 

femmes il n’y a jamais d’acquis » ; « Les collectifs engagés pour 

les paysannes » ; « Le parcours des combattant·es pour un 

accès à la santé sexuelle en rural » ; « Homosexualité : je me 

sens moins en sécurité en ville » ; « Eglise et sexualités : un 

mélange des genres » ; « Raconter pour comprendre et agir ». 

Celui-ci a fait suite au colloque organisé en 2019 réunissant des 

sociologues, des militant·es associatif·ves et une journaliste.  

 

Ce colloque s’est tenu le week-end du 13 décembre, afin de faire connaître le projet auprès des 

partenaires et des antennes locales pour les guider dans leur appropriation. Après une brève 

présentation des actions en cours et des prochaines étapes du projets, les participant·es ont échangé 

sur la construction de la féminité en rural avec l’intervention de Perrine Angoux ; la construction de la 

masculinité en rural avec Benoit Cocquart, sociologue ; l’approche du genre et de la sexualité dans la 

religion catholique avec Bertrand Evelin, frère des Oblat ; identité de genre et transidentités ; animer 

cette thématique auprès des jeunes avec les Eclaireuses et Eclaireurs de France et les Eclaireuse et 

Eclaireurs Unionistes de France.  

 

https://www.uniqueenmongenre.fr/
https://www.transrural-initiatives.org/wp-content/uploads/2020/06/Transrural-479-version-web.pdf
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2. Au niveau local  

 

Au niveau local, les antennes ont relayé les différentes étapes du projet auprès de leurs partenaires et 

des jeunes via les réseaux sociaux. L’antenne de Rhône-Loire a créé une plateforme de témoignages 

pour les habitant·es de son territoire, et a relayé les phrases fortes sur un compte Instagram et auprès 

des commerces du territoire via des autocollants. Son objectif était de rendre visible à l’ensemble des 

habitant·es du territoire des actes de discriminations qui avaient lieu sur leur territoire, en pouvant 

reconnaitre les lieux par exemple.  

Le séminaire de restitution du mois de mai 2022 a réuni à la fois les antennes locales qui ont pris part à 

l’expérimentation, mais aussi une chercheuse, une représentante de la DILCRAH, un représentant de la 

Conférence des Evêques de France, le représentant du FEJ et des associations. Les coordinatrices de 

deux collectifs ayant réalisé des diagnostics à Bressuire et dans les Monts-du-Lyonnais ont présenté la 

démarche et les résultats des diagnostics sur leurs territoires ; la spécificité des territoires ruraux pour 

les structures publiques et associatives travaillant sur la thématique ; travail sur les recommandations 

qui ont émergé du projet.  

 

 

  

http://noshistoires.fr/
https://www.instagram.com/genres_et_sexualites/?hl=fr
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V. Enseignements  
 

Cette partie est conçue comme une capitalisation d’expériences des porteurs de projets actuels vers des structures 
potentiellement intéressées pour mettre en œuvre un dispositif similaire, en dehors de tout cadre expérimental, 
dans une autre zone géographique, voire à une échelle supérieure.  

 

1. Impacts du Covid-19 sur l’expérimentation 
 
La crise sanitaire a eu un impact important sur le déroulé du projet. Même si elle n’a pas conduit à une 

redéfinition des objectifs, du public cible ou encore du territoire d’expérimentation, elle a conduit à un 

rallongement du projet de 6 mois. En effet, l’interdiction de se réunir pendant plusieurs mois a contraint 

le MRJC à suspendre le projet. Ainsi, les temps de formations, les week-ends, les espaces d’échanges et 

de sensibilisation n’ont pu se tenir tout le temps des restrictions.  

De plus, l’ensemble des interventions en milieu scolaire prévues ont dû être annulées, les intervenant·es 

extérieur·es ne pouvant se rendre à nouveau dans les collèges et lycées avant septembre 2021. En 

conséquence, le MRJC n’a pu sensibiliser les 500 jeunes initialement prévu·es à la lutte contre les 

discriminations de genre et de sexualités.  

Le Covid a aussi eu pour conséquence d’affaiblir l’engagement bénévole des jeunes. En effet, pendant 

tout le temps où les jeunes n’ont pu participer aux activités organisées par le Mouvement, ils et elles se 

sont concentré·es sur d’autres actions plus faciles à mettre en place à distance. De plus, le report puis 

l’annulation de beaucoup d’activités ont provoqué un épuisement chez les bénévoles qui ne voyaient 

pas leurs projets se concrétiser. Ce sentiment d’épuisement et de solitude a été renforcé par les 

difficultés d’accès au numérique en rural. Comme nous l’expliquions en introduction, la ruralité connait 

un désengagement de l’Etat important ces dernières années et cela a aussi pour conséquence le 

maintien de zones au sein desquelles la connexion internet est très limitée, rendant les appels en visio-

conférence difficiles.  

Cependant, le MRJC a très rapidement réalisé un travail de remobilisation des bénévoles, les collectifs 

locaux se sont à nouveau réunis et ont repris leurs actions pour contribuer à l’atteinte des objectifs du 

projet. Cette relance de l’activité a été largement nourrie d’un besoin des jeunes de se retrouver à 

nouveau pendant ces périodes d’isolement.  

 

2. Modélisation du dispositif expérimenté 
 

S’il fallait modéliser le dispositif mis en place dans une visée d’amélioration puis de transférabilité, les 

axes du projet pourraient être remobilisés comme suit :  

 

Rompre le silence et l’isolement sur les discriminations et violences de genre et de sexualités que 

subissent les jeunes issu·es des territoires ruraux en :  

1. Identifiant, analysant et rendant visible ces actes  

2. Se mobilisant pour faire avancer les dispositifs permettant la lutte contre les violences  
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1. Rendre visible...  

Rendre visible les actes de discriminations et violences de genre et de sexualités est la première étape 

essentielle de cette modélisation. Celle-ci se fait en deux temps : tout d’abord en identifiant ces actes, 

puis en les rendant visibles et en apprenant à se comprendre et comprendre l’autre. Chacune de ces 

étapes contient différentes actions complémentaires.  

 

A. Identifier les actes 

 Se former à voir 

L’invisibilisation des micro-agressions qui font le lit des discriminations est une première étape à la lutte 

contre ces actes. Apprendre à voir, à regarder, pouvoir qualifier ce qui est de l’ordre de la discrimination, 

de l’agression, de l’inégalité pour cause de genre ou de sexualité est au fondement de la lutte.  

 Ecouter les concerné.es 

A destination des alliées, l’écoute des personnes concernées, potentielles victimes de discriminations, 

permet d’identifier les actions, remarques et expériences de vie bien ou mal reçues.  

A destination des concernées, cette écoute permet de se rendre compte que l’on n’est pas seule à 

vivre des difficultés, à reconnaître en l’autre des choses que l’on vit soi-même et ainsi s’éloigner de 

l’isolement.  

 Trouver des ressources 

Pour comprendre l’existence des inégalités menant aux discriminations, le croisement des observations 

et témoignages avec des ressources est nécessaire. Pour cela, il s’agit de mettre en lien des structures, 

associations et les nombreux documents existants.  

Résultats attendus :  

 Les jeunes sont formé·es à 

reconnaître les discriminations.   

 Les jeunes ont appris à écouter 

les concerné·es.  

 Les jeunes ont enrichi leurs 

savoirs en ayant eu accès à de 

nouvelles ressources.  

Outils :  
 Animation d’espaces de 

formations et d’échanges 

 Animation d’une plateforme 

numérique  

A. IDENTIFIER B. MONTRER ET 

COMPRENDRE 

Résultats attendus :  

 Les jeunes sont formé·es à 

accueillir la parole des 

concerné·es. 

 Les témoignages des 

concerné·es sont recueillis. 

 Les jeunes sont appris à se 

comprendre individuellement. 

 Les jeunes ont appris à 

comprendre les autres. 

Outils :  
 Diagnostics de territoire  

 Espaces de formations et 

d’échanges hors milieu 

scolaire 

C. DIFFUSER ET 

FORMER 

Résultats attendus :  

 Des espaces de rencontres et 

d’échanges, numériques et 

physiques sont créés en rural.  

 Des interventions en milieu 

scolaire, et hors, sont réalisées.   

 Les jeunes sont nourri·es des 

témoignages de leurs 

camarades et transmettent 

leurs savoirs.  

Outils :  
 Espaces de formations et 

d’échanges dans et hors 

du milieu scolaire 

 Plateforme numérique  

1. RENDRE VISIBLE… 2. …POUR LUTTER CONTRE 
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Outils :  

 Espaces de formation et d'échanges 

Ces espaces de formations et d’échanges doivent comprendre des règles de prise de parole sécurisantes 

et assurant la bienveillance des participant·es.  

Dans cette étape du projet, les espaces de formations ont pour objectif de permettre aux participant·es 

de comprendre ce qui relève de la discrimination et des violences. Lors de ces temps, il leur est aussi 

présenté différentes ressources qui peuvent nourrir leurs réflexions.  

 Plateforme numérique 

La plateforme en ligne uniqueenmongenre.fr contient différentes ressources à la fois scientifiques 

(livres, articles, podcasts, films, etc.), mais aussi des outils d’animation des espaces d’échanges.  

 

B. Montrer et comprendre  

Une fois que la première étape d’identification des actes est réalisée, il convient de les rendre visible et 

se comprendre soi-même ainsi que l’autre pour ne pas réaliser d’oppression à son tour.  

 Accueillir la parole 

Afin d’adapter son discours aux réalités des personnes concernées, il est nécessaire de se former à 

l’accueil de la parole. Ce dernier doit pouvoir se faire dans un maximum d’espaces de la vie des jeunes : 

écoles, familles, structures de loisirs et nécessite donc une large formation.  

 Récolter des témoignages 

Dans l’optique de lutte contre les discriminations, il est important d’adapter les actions de réponses aux 

réalités des personnes concernées. Pour cela, une phase d’entretien avec des personnes concernées 

du territoire – avec des questions circonstanciées aux réalités locales (maillage associatif, culture locale, 

etc.) – est intéressante et nécessaire à mettre en place.  

 Se comprendre 

Se comprendre soi-même lorsque l’on est concernée par les enjeux de genre et/ou de sexualités est 

une étape importante pour sortir de l’isolement. Pour cela, rencontrer d’autres personnes concernées 

est une étape de conscientisation, d’auto-détermination et de prise de recul à ne pas négliger.  

 Comprendre les autres 

Comprendre les autres et entrer dans une démarche d’alliance, « devenir alliée » ce n’est pas 

seulement modifier son comportement pour ne pas perpétuer une situation opprimante pour les 

concernées, c’est aussi participer activement à lutter pour et avec les concernées.  

 

Outils :  

 Diagnostics de territoires 

A cette étape du dispositif il est important de réaliser un diagnostic de territoire afin de recenser les 

besoins des habitant·es, comprendre les enjeux, et voir dans quelle mesure le MRJC peut répondre à 

des manquements. Le diagnostic de territoire est un outil qui permet aussi de recueillir la parole des 

concerné·es, dans un objectif de rendre visible les discriminations qui ont lieu sur un territoire.   

 

 Espaces de formation et d’échanges hors milieu scolaire  

Ces espaces de formation et d’échanges hors du cadre scolaire sont essentiels pour libérer la parole des 

concerné·es et des allié·es. En effet, la classe n’est pas forcément l’espace dans lequel les jeunes 

peuvent se sentir à l’aise pour témoigner de leurs ressentis et expériences. Un lieu neutre, autre, 

constitué de personnes différentes de celles de leur établissement leur offre un cadre dans lequel ils et 

elles se sentent plus en confiance.  

https://www.uniqueenmongenre.fr/
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2. ...Pour lutter contre 

C. Diffuser et former  

 Créer des lieux  

Physiques et numériques, ces espaces de rencontres, de reconnaissance, d’échanges et de formations 

représentent des étapes cruciales de prise en compte des enjeux de genre et sexualités en milieu rural. 

Les deux formes (présentiel et distanciel) doivent co-exister, s’adaptant ainsi aux réalités spécifiques du 

monde rural.  

 Intervenir à différentes échelles 

- En milieu scolaire 

Lieu principal de sociabilisation et de construction de soi entre les 6 et 16 ans, l’école ne peut être 

écartée des espaces d’interventions. Celles-ci doivent être conduites de manière régulières, par des 

personnels récemment formées. Adaptées au public, ces interventions traitent à la fois d’enjeux autour 

de l’égalité femme/homme, des relations humaines, des discriminations, de santé.  

- Hors du scolaire 

Souvent source de souffrance et premier lieu d’ostracisation, l’école ne doit pas être le seul lieu 

d’intervention. Les structures d’accueil hors temps scolaire (associations, groupes sportifs, séjours de 

vacances…) sont aussi le lieu privilégié d’écoute, sensibilisation et formation. C’est l’espace idéal pour 

transmettre les éléments qui permettent la création de postures d’alliées adaptées.  

 Nourrir et transmettre 

Afin que la dynamique se renforce, il est nécessaire de capitaliser les ressources produites et utilisées.  

 

Outils :  

 Espaces de formations et d’échanges en et hors milieu scolaire  

Cette étape du projet comprend un enjeu de diffusion : des témoignages, des savoirs et des structures 

vers lesquelles il est possible de se tourner. Ainsi, une partie est réalisée dans le cadre scolaire via les 

trois formations à la vie affective et sexuelle, mais aussi en dehors de ce cadre pour les raisons précitées.  

 Plateforme numérique  

La plateforme numérique uniqueenmongenre.fr a ici un rôle de centre de ressources : témoignages, 

outils d’animation pour les interventions en milieu scolaire, pour les espaces de formations, ressources 

scientifiques, structures présentes sur un territoire.  

 

Tout au long du projet les outils sont nourris des témoignages apportés ainsi que des animations 

proposées. Certains peuvent de plus être diffusés sur de nouveaux territoires au sein desquels le 

dispositif sera déployé. Il convient tout de même de se référer au diagnostic de territoire qui sera réalisé.  

  

https://www.uniqueenmongenre.fr/
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3. Enseignements et conditions de transférabilité du dispositif 
  

1) Public visé 
 
Le dispositif mis en place n’a pas permis de rejoindre en quantité les jeunes victimes de discriminations 

en raison de leurs genre ou sexualités, réelles ou supposées, ou plus précisément, la question leur a 

rarement été posée. En effet, éthiquement, le MRJC n’a pas souhaité exacerber les difficultés et 

discriminations rencontrées par les jeunes mais a préféré mettre l’accent sur la visibilisation des identités 

et orientations multiples ; sur la formation des non-concerné·es afin de leur donner des outils 

d’« allié·es ». Cette démarche semble avoir répondu à un besoin de ne pas forcer les gens à s’identifier 

ou révéler à l’ensemble du mouvement leur identité sexuelle ou de genre, tout en rejoignant un grand 

nombre de personne. En effet, tout-un-chacun peut se sentir concernée lorsqu’on met l’accent sur la 

place des alliées. Il semble aujourd’hui nécessaire que cette action continue afin de former les jeunes 

non-concernées et tous les adultes promouvant encore malgré eux des préjugés menant aux 

discriminations.  

Cela passe donc par la formation des jeunes par des associations spécialisées via des interventions en 

milieu scolaire. Elles doivent être impérativement complétées par des ateliers organisés hors milieu 

scolaire, dans les lieux « neutres » (associations diverses, hors du cadre familial ou scolaire) au sein 

desquels les jeunes pourront apprendre à se comprendre mais aussi comprendre les autres.  

Le MRJC a essayé de rejoindre un public plus large via des animations réalisées sur la place publique, 

cependant il est très difficile de mesurer l’impact de ces actions dans un temps aussi contraint que celui 

de l’expérimentation.  
 

2) Mise en œuvre des actions 
 
La modélisation de ce dispositif est conditionnée à certaines dispositions de mise en œuvre :  

 

1. Utiliser des outils de l’éducation populaire  

 

Tout d’abord, il est nécessaire qu’un dispositif de la sorte soit entièrement porté par des outils et 

dynamiques éducatives de l’éducation populaire, c’est-à-dire des méthodes qui prennent appui sur le 

vécu des personnes, sans chercher à les éduquer, ce sont des dynamiques collectives permettant aux 

opprimées d’accéder à des formes d’émancipation. Mettre la parole des concernées au centre en 

s’assurant que le projet soit porté par et pour elles et eux, en s’appuyant sur les alliées est un point de 

vigilance primordial.  

« Personne n’éduque personne, personne ne s’éduque seul·e, les individu·es s’éduquent ensemble 

par l’intermédiaire du monde » 

Paulo Freire, Pédagogie des opprimés 

 

2. Mobiliser l’ensemble des acteurs concernés  

 

Ce dispositif peut être amélioré en mobilisant et en mettant au travail l’ensemble des acteurs concernés 

(association de prévention et de lutte contre les violences, Etat…) par le sujet des discriminations liées 

au genre et/ou aux sexualités.  

Lors de l’expérimentation, l’Education Nationale n’a pas pu être sollicitée, or elle est la pierre angulaire 

des interventions en milieu scolaires et doit absolument se mettre en conformité avec la loi relative aux 



 

Rapport final porteur de projet  
29 

3 séances d’éducation affective et sexuelle obligatoires pour chaque niveau à partir du secondaire. 

D’après les éléments recueillis sur les questionnaires locaux les établissements scolaires se conformant 

à ces obligations sont extrêmement rares, si tant est qu’ils existent réellement, en zone rurale comme 

ailleurs.  

Une grande majorité des structures telles que les centres LGBT, associations féministes et le planning 

familial, interviennent en milieu scolaire, faute de personnel qualifié et volontaire dans les 

établissements. Cependant, elles sont bien souvent basées dans les grandes zones urbaines et 

surchargées, ne pouvant répondre qu’à un petit nombre de sollicitations.  

Ce constat est d’autant plus présent dans le monde rural où il existe très peu d’associations compétentes 

sur le sujet, comme le démontrent les diagnostics territoriaux réalisés dans le cadre de 

l’expérimentation. Par exemple, à l’issue du diagnostic de territoire réalisé dans les Deux-Sèvres, le 

collectif recommande de développer les permanences (visibles pour être identifiées) à destination des 

jeunes autour des questions de sexualité ainsi que les permanences pour les personnes victimes de 

violences sexistes ou LGBTphobes avec des personnels formés pour permettre une meilleure prise en 

charge dans l’urgence comme sur le plus long terme.  

 

3. Créer des espaces de rencontres  

 

La création des espaces doit se faire conjointement en physique et en numérique aux conditions de 

transférabilité suivantes :  

- Espaces physiques : 

Aujourd’hui les espaces de rencontres des personnes LGBT sont quasi-exclusivement urbains. Les 

personnes concernées par les (potentielles) discriminations de genre et sexualités en milieu rural n’ont 

donc bien souvent pas d’espace qui prenne en compte cette partie-là de leur identité.  

Pour répondre à ce besoin de collectif et de reconnaissance mutuelle, la création d’espaces de 

rencontres, de discussion, entre personnes concernées, pilotés, dirigés et initiés par des personnes 

issues des territoires est une piste de solution.  

Le développement de ces espaces physiques doit prendre en compte les spécificités du rural, notamment 

la moindre densité. Pour y répondre, les points de rencontres pourront être mobiles, ponctuels et 

réguliers, hebdomadaires ou mensuels. Ces initiatives devront être appuyées par les pouvoirs publics et 

pourront être parrainées, au lancement, par des associations urbaines déjà structurées, en faisant 

attention à ce que la gouvernance reste dans les mains de personnes du territoire.  

 

- Espaces numériques : 

La sensibilité des jeunes aux espaces numériques et le maillage territorial rural nous invite à continuer 

l’utilisation d’une plateforme numérique uniqueenmongenre.fr avec différents axes :   

- Témoignage (sortir de l’isolement) ;   

- Animation (diffusion d’outils) ;   

- Compréhension (articles journalistiques ou scientifiques) ;  

- De mise en lien (associations et collectifs partenaires).  

L’animation efficace d’un tel site, avec des ramifications sur différents réseaux sociaux pourra permettre 

de mieux rejoindre les jeunes et les concerné·es. 

 

 

4. Croiser les savoirs  

https://www.uniqueenmongenre.fr/
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Enfin, les nombreux week-ends de formation portant sur les questions des discriminations liées au genre 

et/ou aux sexualités mis en place dans le cadre du projet ont permis de mettre en lumière une méthode 

d’échanges très régulièrement utilisée au MRJC : le croisement de savoirs individuels, militants et 

scientifiques. Ce croisement des savoirs permet de montrer la force d’une expression incarnée et 

l’importance des savoirs de l’expérience ; de passer de l’intime au politique et de mettre les travaux 

scientifiques au service d’un projet de mouvement militant.  

Cette méthode de croisement des savoirs a été une grande richesse pour l’expérimentation et devra 

faire partie des conditions de transférabilité pour une dynamique de qualité.  

 

La récurrence d’événements ou de séquences sur la place des allié·es au fil du projet met en lumière 

l’envie des non-concerné·es de se former pour être soutien des personnes cibles de discriminations 

potentielles. Ces espaces doivent pouvoir continuer d’exister, appuyés par les recommandations 

précédentes. 

 
3) Gouvernance, pilotage et partenariats 

 
La gouvernance du projet a eu comme particularité un portage à la fois local et national. Ce double 

portage a pour objectif de permettre aux jeunes d’exercer des responsabilités dans le portage du projet 

et d’adapter les activités réalisées en fonction des réalités territoriales et du public cible. Au sein du MRJC, 

ce fonctionnement est ancré dans la pédagogie d’éducation populaire qui est au service de 

l’engagement des collectifs locaux. Les permanent·es locaux·ales ont joué le rôle d’interface entre ces 

collectifs locaux et le pilotage national, transmettant le cadre national du dispositif. Cette organisation, 

au service de l’action locale joue un rôle important dans dynamique globale, limitant le pouvoir de 

directive de la coordination nationale au profit de l’engagement et l’autonomie des jeunes en 

responsabilité.  

Cependant, avec cette expérimentation, le MRJC réaffirme l’importance de laisser les projets aux mains 

des concerné·es qui savent l’adapter pour répondre au mieux aux besoins des bénéficiaires.  

 

Pour essaimer ce dispositif sur de nouveaux territoires, il convient de développer des partenariats avant 

tout avec les structures d’accueil des jeunes concernées : antennes locales des plannings familiaux et 

centres LGBT ; voire leur création en amont.  

 

4) Impacts sur la structure  
 
La présence du projet au MRJC a eu comme impact d’accompagner et accentuer la discussion et la prise 

de conscience des enjeux de genre et sexualités dans des territoires ruraux et des inégalités les 

accompagnant souvent. La dynamique a contribué à ce que le Mouvement se forme, s’empare de la 

question, la mette au travail et l’intègre dans ses activités. Porter cette dynamique a permis de 

transmettre aux responsables concernées un message de soutien, de compréhension et de respect et 

ainsi de tendre vers une cohérence entre le projet politique du Mouvement et ce qui y est réellement 

vécu.  

 

La dynamique développée s’est transmise au sein du Mouvement, a trouvé sa place dans les formations 

de directeurices et viendra sans aucun doute influer sur le projet pédagogique que le MRJC retravaille 



 

Rapport final porteur de projet  
31 

sur cette année 2022-2023 et qui viendra encadrer les activités pédagogiques des sept prochaines 

années.  

Les séjours dédiés aux mineur·es sont de plus en plus empreints de cette attention, tant dans les projets 

pédagogiques que dans des animations conduites en Accueil Collectif de Mineur·es ou dans le lien aux 

parents.  

 

Ces trois dernières années ont aussi vu le travail d’un observatoire interne, chargé d’analyser les prises 

de paroles des participantes des Assemblée Générales. Ces premières analyses ont permis au 

Mouvement de prendre conscience des différences flagrantes d’occupation de l’espace en fonction du 

genre. Ces observations ont abouti en un fascicule intitulé « prendre ou laisser la parole en AG », ainsi 

qu’un « guide politique et pratique à l’écriture inclusive ». Ces documents participent au renforcement 

de la normalisation de l’implication de toutes les personnes au MRJC, quel que soit leur genre et/ou leur 

sexualité réelle ou présumée.  

 

L’essaimage s’est étendu sur les trois ans et c’est au total une dizaine d’antennes locales qui se sont 

saisies du projet. En effet, de quatre sections prévisionnellement engagées dans le projet, nous sommes 

passés à une quinzaine de sections organisatrices d’évènements en lien au sujet. Cet effet « boule-de-

neige », de personnes qui assistent à une formation quelque part, y trouvent de l’intérêt et cherchent à 

la reproduire en l’adaptant à leur public dans un autre espace est assez significatif au MRJC. Un bon 

exemple de cet essaimage s’est vécu lors d’un atelier libre en Assemblée Générale lorsque des 

participantes à la formation « être alliées » organisée quelques mois plus tôt par le MRJC Anjou et 

Deux-Sèvres en ont proposé une retransmission. 

 

Durant les trois années sur lesquelles le projet s’est déroulé, le MRJC a pris connaissance d’un fait 

d’agression sexuelle datant de plusieurs années en son sein et d’un fonctionnement interne local qui 

n’a pas permis la prise en compte de la parole des victimes. Une commission interne a travaillé sur le 

sujet, afin de faire la lumière sur ce qui avait empêché la parole de circuler, sur les mécanismes de 

protection d’agresseur et autres systèmes conséquents de la perméabilité de la culture du viol au sein 

du Mouvement. Ce travail et cette prise de conscience, bien que difficiles, ont été rendus possibles en 

partie grâce au travail mené dans le cadre du projet « Genre et sexualités en milieu rural ». En effet, en 

mettant en lumière des témoignages de vie de jeunes, leur rapport au genre et à la sexualité et les 

difficultés liées au regard du rural, nous a permis de prendre conscience de la gravité du sujet et de 

l’importance de le traiter sans omerta ni complaisance.  

 

Vis-à-vis de l’Eglise, les relations rendues difficiles par les maladresses, les incompréhensions et les 

visions philosophiques différentes se sont apaisées par des liens accentués entre le MRJC national et la 

Conférence des Evêques de France, remettant du dialogue et de la compréhension de la vision de 

chacun, là où les postures de principe l’avait rendu difficile.  
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VI. Conclusion 
 
 

En août 2022, une session de formation d’animateurices (« Vacances Genre Vraiment Apprenantes ») 

s’est déroulée dans le Maine-et-Loire. Une trentaine de jeunes adultes, animateur·ices et directeur·ices 

de séjours et de formations au MRJC ont échangé et construit des outils favorisant l’animation non-

genrée et la prise en compte d’enjeux d’inclusion dans l’animation.   

Ce temps de travail découle directement des pistes avancées dans l’axe « Pédagogique » du projet, 

retardées à cause du Covid et se déroulant donc hors du délai d’expérimentation.  

 

Une autre forme de continuité du projet prend forme avec un « séminaire de recherche », session de 

formation de cinq jours pour une centaine de personnes. Le prochain aura lieu en décembre 2022 et 

est intitulé « Rélovution : nos relations, de l’intime au politique ». Le choix de cette thématique prend 

ses sources dans le projet Genre et Sexualités en Milieu Rural et viendra sensibiliser aux différentes 

formes d’amour, de couple, de parentalité, dans une visée de lutte contre les discriminations. Les suites 

de ce temps de formation s’appuieront sur les réussites mises en lumière par le projet, c’est-à-dire un 

essaimage de week-ends de formations et d’échanges, mixant savoirs personnels, militants et 

scientifiques.  
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